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Une société d’égaux ne peut exister s’il n’est pas bien entendu que les intérêts de tous 

doivent être également pris en considération. Et puisque, dans tous les états de civilisation, 

chaque personne, à l’exception du monarque absolu, a des égaux, chacun est obligé de vivre 

sur le pied d’égalité avec quelqu’un ; et chaque époque marque un progrès vers la réalisation 

d’un état de choses dans lequel il sera impossible de vivre autrement, de façon permanente, 

avec qui que ce soit. De la sorte, les hommes en arrivent à être incapables de concevoir comme 

possible pour eux un état de choses où l’on négligerait totalement les intérêts d’autrui. Ils sont 

dans la nécessité de se concevoir eux-mêmes comme s’abstenant tout au moins des actes les 

plus nuisibles et (ne fût-ce que pour leur protection personnelle) comme ne cessant de protester 

contre de tels actes. Ce sont pour eux choses familières que de coopérer avec autrui et de 

proposer comme but à leurs actions (tout au moins pour le moment présent) un intérêt collectif 

et non individuel. Aussi longtemps qu’ils sont en train de coopérer, leurs fins sont identifiées 

avec les fins d’autrui ; ils ont, au moins pendant quelque temps, le sentiment que les intérêts 

d’autrui sont leurs propres intérêts. Non seulement tout renforcement des liens sociaux, tout 

développement normal de la société, donne à chaque individu un intérêt personnel plus grand à 

tenir compte pratiquement du bien-être des autres, mais aussi l’individu sera amené à donner 

de plus en plus comme objet à ses sentiments le bien des autres, ou tout au moins à le prendre 

de plus en plus en considération dans la pratique. Il en arrive, comme instinctivement, à se 

considérer lui-même comme un être qui se préoccupe naturellement des autres. 
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